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Loi modifiant la charte de ville LaSalle

[Sanctionnée le 29 mars 1950}

ATTENDU que la ville LaSalle a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 2
George V, chapitre 73 et les lois qui la
modifient soient de nouveau modifiées;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 10 George V,
chapitre 101, remplacé par l'article 3 de
la loi 15 George V, chapitre 100, par
l'article 1 de la loi 20 George V, chapitre
116, par l'article 1 de la loi 25-26 George
V, chapitre 130, par l'article 1 de la loi 4
George VI, chapitre 101 et par l'article
1 de la loi 9 George VI, chapitre 88, est,
de nouveau, remplacé par le suivant:

" 1 . Le conseil de la ville, autorisé par
règlement adopté suivant les termes de sa
charte subordonnément à l'approbation de
la Commission municipale de Québec
pourra prendre à même les revenus de la
ville, une somme d'au plus quatorze mille
dollars annuellement, du premier janvier
1950 au 31 décembre 1951, pour organiser
pour le compte de la ville ou pour subven-
tionner un service de transport en commun
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dans ses rues et en faire le raccordement
avec les services existant dans les munici-
palités voisines.

La Compagnie des tramways de Mont-
réal, du consentement de la Commission
des tramways de Montréal, pourra se
charger de ce service de transport aux
conditions qui pourront être arrêtées
entre elle et la ville, quant au trajet, à
la fréquence du service et au tarif.

Les conditions de ce service et les rues
où il devra être donné seront fixées par
résolution du conseil au besoin.

Le contrat qui en résultera devra être
approuvé par la Régie des services publics.

Le conseil pourra imposer, durant
ladite période, une taxe spéciale annuelle
sur tous les biens-fonds imposables de la
ville, afin de rembourser au fonds général
de la municipalité les sommes qu'elle aura
fournies relativement à ce service de
transport.

Le paiement d'un octroi de quatorze
mille dollars à la Compagnie des tram-
ways de Montréal durant l'année 1949,
pour subventionner le service de transport
en commun dans les limites de la muni-
cipalité durant cette période a été fait
légalement."

2 . Le paragraphe 27°b de l'article 429
de la Loi des cités et villes, tel qu'édicté
par l'article 7 de la loi 11 George VI,
chapitre 59, est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"27°b Pour obliger tout propriétaire
de taxi à obtenir de la corporation un
permis annuel n'excédant pas quinze
dollars par taxi et tout conducteur de
taxi autre que le propriétaire de la voiture,
à obtenir de la corporation un permis
annuel n'excédant pas deux dollars et
cinquante."

3 . Le paragraphe 9° de l'article 473
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"9° Pour voter et payer à même les
fonds généraux toute somme jugée utile
pour encourager l'agriculture, l'horticul-
ture, les arts, les sciences, l'établissement
de centres de loisirs, l'organisation des
jeux et les sports dans la municipalité,
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pourvu que le montant global destiné
à ces fins ne s'élève pas à plus de deux
mille cinq cents dollars par an."

4 . Le paragraphe 10° de l'article 473
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"10° Le conseil a depuis le 1er janvier
1948 le droit de faire un règlement pour
prendre en faveur de tous les officiers ou
employés de la corporation ou de toute
catégorie spéciale d'officiers ou employés
que le règlement détermine, des polices
d'assurance communément désignées com-
me "assurance collective" (group insuran-
ce) sur leur vie et couvrant les risques d'ac-
cident et de maladie de ces derniers, dont
les primes sont payables en partie à même
les fonds généraux de la ville."

5 . Le conseil peut décréter, par règle-
ment approuvé par les électeurs proprié-
taires de la ville et par le ministre des
Affaires municipales, sur la recommanda-
tion de la Commission municipale de
Québec, que des travaux d'aqueduc ou
d'égouts soient exécutés, entretenus et
opérés en commun par Ville LaSalle et
par une ou des municipalités voisines ou
par une seule municipalité, dans le terri-
toire de l'une ou de l'autre des munici-
palités; que des ouvrages existant dans
Ville LaSalle ou dans une ou plusieurs des
municipalités voisines soient utilisés en
commun; que le service d'eau soit fourni
à Ville LaSalle en tout ou en partie par
une ou plusieurs municipalités voisines;
que Ville LaSalle fasse avec ces munici-
palités toute entente concernant l'exécu-
tion, l'entretien, l'opération de ces travaux
ou le coût du service d'eau; qu'elle dé-
termine avec elles la répartition du coût
de ces travaux, le mode de paiement,
l'indemnité périodique ou non payable
pour l'usage de ces ouvrages ou pour le
service d'eau fourni à Ville LaSalle par
l'une ou l'autre de ces municipalités. Le
coût de ces travaux ou la partie du coût
de ces travaux à être payé par Ville
LaSalle et l'intérêt sur l'emprunt fait
pour leur paiement ainsi que le coût et
les déboursés encourus en ce cas pour la
préparation des règlements, les frais d'acte
et la négociation de l'emprunt sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
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sur l'évaluation de tous les immeubles
imposables de la ville.

6 . Le conseil de la ville peut, par règle-
ment adopté et approuvé conformément
à la Loi des cités et villes et à sa charte,
décréter la construction d'une usine de
filtration, prise d'eau et canalisation spé-
ciale. Les argents empruntés pour cette
fin ne peuvent excéder la somme de
huit cent cinquante mille dollars; et le taux
d'intérêt ne peut excéder quatre pour cent ;
cet emprunt sera fait au moyen d'obliga-
tions garanties par les fonds généraux de la
ville. Le principal et les intérêts de cet
emprunt seront remboursables en trente
ans à même les revenus provenant de la
taxe d'eau. Le pouvoir d'emprunt de la
ville ne sera pas affecté par ledit emprunt.

7 . Le paragraphe 23° de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"23° Pour organiser le système d'égouts
de la municipalité et pour acquérir ou cons-
truire tout égout public suivant les pres-
criptions de la Loi de l'hygiène publique de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
183) ; pour en payer le coût, en tout ou en
partie, à même les fonds généraux de la
municipalité ou le produit d'une taxe spé-
ciale, imposée sur les immeubles situés
dans un rayon déterminé par le conseil; et
pour prescrire la répartition de cette taxe
en raison de l'étendue de front de ces
immeubles ou d'après leur évaluation.

Le coût de tout égout public peut com-
prendre les frais de construction des
tuyaux de raccordement jusqu'aux lignes
de rue et jusqu'aux égouts privés s'il en
existe déjà, et les réparations des pavages
rendues nécessaires pour ces travaux."

8 . Il est interdit aux policiers et
pompiers de la ville d'appartenir à une
union qui n'est pas formée exclusivement
des policiers et pompiers de Ville La-
Salle et de s'affilier à des unions ou frater-
nités extérieures.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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